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Cali Apartments/Procureur général près la cour d’appel de Paris et ville de 

Paris et C-727/18 HX/Procureur général près la cour d’appel de Paris et ville 
de Paris  

 

Une réglementation nationale soumettant à autorisation la location, de manière 
répétée, d’un local destiné à l’habitation pour de courtes durées à une clientèle de 

passage qui n’y élit pas domicile est conforme au droit de l’Union  

La lutte contre la pénurie de logements destinés à la location de longue durée constitue une raison 
impérieuse d’intérêt général justifiant une telle réglementation  

Cali Apartments SCI et HX sont, chacun, propriétaires d’un studio situé à Paris (France). Ces 
studios, qui avaient été proposés à la location sur un site Internet, ont fait l’objet, sans autorisation 
préalable des autorités locales et de manière répétée, de locations de courte durée à l’usage d’une 
clientèle de passage. 

Le juge des référés du tribunal de grande instance de Paris puis, par la suite, la cour d’appel de 
Paris ont, sur le fondement du code de la construction et de l’habitation français, condamné les 
deux propriétaires au paiement d’une amende et ordonné le retour des biens en cause à leur 
usage d’habitation. En effet, ce code prévoit notamment que, dans les communes de plus de 
200 000 habitants et dans celles de trois départements limitrophes de Paris, le changement 
d’usage des locaux destinés à l’habitation est soumis à autorisation préalable et que le fait de louer 
un local meublé destiné à l’habitation de manière répétée et pour de courtes durées à une clientèle 
de passage qui n’y élit pas domicile constitue un tel changement d’usage. Ce code prévoit 
également que cette autorisation, délivrée par le maire de la commune dans laquelle est situé 
l’immeuble, peut être subordonnée à une compensation sous la forme de la transformation 
concomitante en habitation de locaux ayant un autre usage. Toujours selon le code précité, une 
délibération du conseil municipal fixe les conditions dans lesquelles sont délivrées les autorisations 
et déterminées les compensations par quartier et, le cas échéant, par arrondissement, au regard 
des objectifs de mixité sociale, en fonction notamment des caractéristiques des marchés de locaux 
d’habitation et de la nécessité de ne pas aggraver la pénurie de logements.  

Dans le cadre de pourvois formés par les deux propriétaires à l’encontre des arrêts rendus par la 
cour d’appel de Paris, la Cour de cassation (France) a saisi la Cour à titre préjudiciel afin de 
pouvoir se prononcer sur la compatibilité de la réglementation nationale en cause avec la directive 
2006/123, relative aux services dans le marché intérieur 1. 

Par son arrêt du 22 septembre 2020, la grande chambre de la Cour a jugé, en premier lieu, que la 
directive 2006/123 s’applique à une réglementation d’un État membre relative à des activités de 
location contre rémunération de locaux meublés destinés à l’habitation à une clientèle de passage 
n’y élisant pas domicile, effectuées de manière répétée et pour de courtes durées, à titre 
professionnel comme non professionnel. À cet égard, elle a souligné que de telles activités 
relèvent de la notion de « service », au sens de l’article 4, point 1, de la directive 2006/123, et ne 
correspondent, par ailleurs, à aucune des activités exclues du champ d’application de cette 
directive par son article 2, paragraphe 2. En outre, elle a estimé que la réglementation en cause 
n’était pas exclue du champ d’application de la directive 2006/123 au motif qu’elle constituerait une 
réglementation générale, indistinctement applicable à toute personne, en matière d’aménagement 

                                                 
1 Directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil, du 12 décembre 2006, relative aux services dans le 
marché intérieur (JO 2006, L 376, p. 36). 
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ou de développement du territoire et, en particulier, d’aménagement des zones urbaines. En effet, 
si cette réglementation vise à garantir une offre suffisante de logements destinés à la location de 
longue durée à des prix abordables, elle ne vise cependant que les personnes se livrant à un type 
particulier de location. 

En deuxième lieu, la Cour a dit pour droit qu’une réglementation nationale qui soumet à 
autorisation préalable l’exercice de certaines activités de location de locaux destinés à l’habitation 
relève de la notion de « régime d’autorisation », au sens de l’article 4, point 6, de la directive 
2006/123, et non de celle d’« exigence », au sens du point 7 de cet article. En effet, un « régime 
d’autorisation » se distingue d’une « exigence » en ce qu’il implique une démarche de la part du 
prestataire de service ainsi qu’un acte formel par lequel les autorités compétentes autorisent 
l’activité de ce prestataire, ce qui est le cas de la réglementation en cause.  

En troisième lieu, la Cour a indiqué qu’un « régime d’autorisation », tel que celui établi par la 
réglementation en cause, doit être conforme aux exigences figurant au chapitre III, section 1, de la 
directive 2006/123, et notamment aux articles 9, paragraphe 1, et 10, paragraphe 2, de cette 
directive, ce qui suppose d’apprécier, d’abord, le caractère justifié du principe même de 
l’établissement d’un tel régime, au regard de l’article 9 de ladite directive, puis les critères d’octroi 
des autorisations prévues par ce régime, à la lumière de l’article 10 de cette même directive. 

S’agissant des conditions prévues par l’article 9, paragraphe 1, de la directive 2006/123, 
notamment de celles selon lesquelles le régime d’autorisation doit être justifié par une raison 
impérieuse d’intérêt général et l’objectif poursuivi par ce régime ne peut pas être réalisé par une 
mesure moins contraignante (critère de proportionnalité), la Cour a relevé, d’une part, que la 
réglementation en cause vise à établir un dispositif de lutte contre la pénurie de logements 
destinés à la location de longue durée, avec pour objectif de répondre à la dégradation des 
conditions d’accès au logement et à l’exacerbation des tensions sur les marchés immobiliers, ce 
qui constitue une raison impérieuse d’intérêt général. D’autre part, la Cour a constaté que la 
réglementation nationale concernée est proportionnée à l’objectif poursuivi. En effet, elle est 
matériellement circonscrite à une activité spécifique de location, elle exclut de son champ 
d’application les logements qui constituent la résidence principale du loueur et le régime 
d’autorisation qu’elle établit est de portée géographique restreinte. En outre, l’objectif poursuivi ne 
peut pas être réalisé par une mesure moins contraignante, notamment parce qu’un contrôle a 
posteriori, par exemple, par le biais d’un système déclaratif assorti de sanctions, ne permettrait pas 
de freiner immédiatement et efficacement la poursuite du mouvement de transformation rapide qui 
crée une pénurie de logements destinés à la location de longue durée.  

Quant aux exigences applicables, en vertu de l’article 10, paragraphe 2, de la directive 2006/123, 
aux critères d’autorisation prévus par la réglementation concernée, la Cour a relevé, en ce qui 
concerne, premièrement, celle tenant au caractère justifié de ces critères par une raison 
impérieuse d’intérêt général, que ceux-ci doivent, en principe, être considérés comme justifiés par 
une telle raison, dans la mesure où ils encadrent les modalités de détermination au niveau local 
des conditions d’octroi des autorisations prévues par un régime adopté au niveau national qui 
s’avère lui-même justifié par la même raison. 

S’agissant, deuxièmement, de l’exigence de proportionnalité desdits critères, la Cour a relevé que 
la réglementation nationale concernée prévoit la faculté d’assortir l’octroi de l’autorisation sollicitée 
d’une obligation de compensation sous la forme d’une transformation concomitante en habitation 
de locaux ayant un autre usage, dont le quantum est défini par le conseil municipal des communes 
concernées au regard de l’objectif de mixité sociale et en fonction, notamment, des 
caractéristiques des marchés de locaux d’habitation et de la nécessité de ne pas aggraver la 
pénurie de logements. Si une telle faculté constitue, en principe, un instrument adéquat de 
poursuite de ces objectifs dès lors qu’elle laisse aux autorités locales le choix de prévoir 
effectivement une obligation de compensation ainsi que de déterminer, le cas échéant, le quantum 
de celle-ci, il appartient toutefois à la juridiction nationale de vérifier, tout d’abord, si cette faculté 
répond effectivement à une pénurie de logements destinés à la location de longue durée, 
constatée sur le territoire de ces communes. Ensuite, la juridiction nationale doit s’assurer que 
cette même faculté s’avère adaptée à la situation du marché locatif local mais également 



 

compatible avec l’exercice de l’activité de location en cause. À cette dernière fin, elle doit prendre 
en considération la sur-rentabilité généralement constatée de cette activité par rapport à la location 
de locaux destinés à l’habitation résidentielle ainsi que les modalités pratiques permettant de 
satisfaire à l’obligation de compensation dans la localité concernée, en s’assurant que cette 
obligation est susceptible d’être satisfaite par une pluralité de mécanismes de compensation qui 
répondent à des conditions de marché raisonnables, transparentes et accessibles. 

En ce qui concerne, troisièmement, les exigences de clarté, de non-ambiguïté et d’objectivité, le 
fait que la réglementation en cause ne définisse pas, notamment par des seuils chiffrés, la notion 
de « location d’un local meublé destiné à l’habitation de manière répétée pour de courtes durées à 
une clientèle de passage qui n’y élit pas domicile » ne constitue pas, en soi, un élément de nature 
à démontrer une méconnaissance de ces exigences, pour autant que les autorités locales 
concernées précisent les termes correspondant à cette notion d’une manière claire, non ambiguë 
et objective. De même, le fait que le législateur national se limite à encadrer les modalités de 
détermination par une autorité locale des conditions d’octroi des autorisations prévues par un 
régime en renvoyant aux objectifs que cette autorité doit prendre en considération ne saurait, en 
principe, conduire à considérer que ces conditions d’octroi sont insuffisamment claires et 
objectives, tout particulièrement si la réglementation nationale en cause fixe non seulement les 
finalités devant être poursuivies par les autorités locales concernées, mais également les éléments 
objectifs en fonction desquels ces autorités doivent déterminer lesdites conditions d’octroi. 

S’agissant, quatrièmement, des exigences de publicité préalable, de transparence et 
d’accessibilité des conditions d’octroi des autorisations, la Cour a souligné qu’il suffisait, pour que 
ces exigences soient satisfaites, que tout propriétaire souhaitant louer un local meublé à usage 
d’habitation à une clientèle de passage n’y élisant pas domicile soit en mesure de prendre 
pleinement connaissance des conditions de délivrance d’une autorisation et de l’éventuelle 
obligation de compensation prévues par les autorités locales concernées, préalablement à son 
engagement dans les activités de location en cause, ce que permettent l’affichage en mairie et la 
mise en ligne, sur le site Internet de la commune, des comptes rendus des séances du conseil 
municipal. 

 
RAPPEL : Le renvoi préjudiciel permet aux juridictions des États membres, dans le cadre d'un litige dont 
elles sont saisies, d'interroger la Cour sur l'interprétation du droit de l’Union ou sur la validité d'un acte de 
l’Union. La Cour ne tranche pas le litige national. Il appartient à la juridiction nationale de résoudre l'affaire 
conformément à la décision de la Cour. Cette décision lie, de la même manière, les autres juridictions 
nationales qui seraient saisies d’un problème similaire. 
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